
Le Soir d’Algérie : Le Mois du patri-
moine vient de s’achever. Je ne sais pas
si vous vous sentez interpellé par cet
événement et si c’en est un pour vous...

Rachid Bellil : Bien sûr que si. Mais il
faut dire qu’en tant que chercheur qui porte
un intérêt soutenu aux questions de patri-
moine (surtout immatériel), je suis constam-
ment préoccupé par ces questions. Je
passe une partie de mon temps sur le ter-
rain à essayer de recueillir des données sur
ce patrimoine et une autre partie au bureau
à les analyser et tenter d’y voir plus clair. 

Observez-vous un impact réel sur la
société, avec un sens de la préservation
et de la valorisation du patrimoine qui
s’enracinerait chez nous ?

Pour cette question, la réponse est plutôt
négative. Pour parler franchement, la ten-
dance générale est plutôt à l’absence d’inté-
rêt pour ces questions et je dirais même une
absence de conscience. Je m’explique : la
question du patrimoine ne va pas de soi.
C’est un domaine d’intérêt qui se construit,
s’élabore avec la participation de différents
acteurs : les chercheurs bien sûr mais aussi
les membres d’associations culturelles, les
enseignants, les représentants des autori-
tés concernées et à différents échelons
(national mais aussi local), et enfin des
communautés et des individus sensibles à
ces questions. 

Le mois du patrimoine, c’est très bien,
mais cela serait encore mieux si l’on s’y
consacrait tout au long de l’année car il y a
tellement de choses à faire et l’une des pre-
mières concerne la sensibilisation des
populations à ces questions par le canal de
la presse écrite et de la télévision bien sûr,
mais aussi par l’école qui devrait jouer un
rôle plus important dans le domaine de la
sensibilisation aux questions liées au patri-
moine. Plus on apprend jeune et plus on
retient et on est conscient des enjeux.

Plus près de vos préoccupations de
recherche, vous n’êtes pas sans avoir
suivi l’émergence de cette notion de
«patrimoine immatériel» et son aboutis-
sement à la création, en 2004, d’un
département à l’Unesco (Paris), ayant un
pouvoir de classement de tel ou tel objet
à vocation universelle... 

La notion de patrimoine immatériel est le
résultat de longues discussions (et même
négociations) entre experts de l’Unesco.
Tous ces efforts ont abouti à la rédaction de
la convention sur «le patrimoine culturel
immatériel», en 2004. Et il faut savoir que
l’Algérie a été le premier pays à avoir ratifié
cette convention. Quant à la convention sur
«la protection et la promotion de la diversité
des expressions culturelles» (2005), l'Algé-
rie ne l’a ratifiée qu’en janvier 2015. 

Vous qui naviguez dans les immensi-
tés sahariennes depuis les années 1970,
quel bénéfice y avez-vous effectivement
constaté jusqu’à présent pour les pays
du Sud, à commencer par l’Algérie ? 

Avant cette convention, les chercheurs
ne parlaient pas de patrimoine immatériel.
On utilisait les termes de littérature orale,

de rituels, etc. Cette convention est venue à
point pour constituer des éléments assez
divers (y compris la langue) en objets d’étu-
de et d’analyse avec toutes les opérations
concernant le recueil proprement dit, la
description, le classement au niveau régio-
nal (directions de wilaya de la culture) et
national, la constitution de banques de don-
nées, d’inventaires, etc. 

Le domaine de la culture immatérielle
est maintenant bien constitué aussi bien au
plan abstrait (plus ou moins théorique) que

concret (avec les différents éléments
constitutifs de ce patrimoine clairement
identifiés et les acteurs). Ainsi, la fréquenta-
tion du terrain (surtout le Sahara) m’a per-
mis d’entrer de plain-pied dans ce domaine
de la culture immatérielle tel que défini par
la convention de l’Unesco. J’étais habitué à
ces questions depuis longtemps.

Vous avez d’ailleurs, je crois, partici-
pé à proposer et constituer des dossiers
de classement destinés à l’Unesco...

Oui. Une grande partie de mon travail au
Centre national de recherches préhisto-
riques, anthropologiques et historiques
(CNRPAH, Alger) est consacrée  à préparer
des dossiers pour le classement de certains
éléments sur diverses listes consacrées au
PCI par l’Unesco.

J’ai ainsi préparé les dossiers de l’Ahellil
du Gourara, des pèlerinages à la zaouïa de
Sidi Lhadj Belqasem dans la même région
et des savoirs et savoir-faire des mesureurs
d’eau (kiyalin el-ma). Les deux premiers
éléments ont été classés et le troisième est
en voie de l’être. Par ailleurs, comme j’ai
acquis une certaine expérience, la direction

du Centre m’implique dans la relecture et
l’amélioration de dossiers établis par
d’autres collègues. Cela a été le cas pour la
Sebiba de Djanet, l’imzad des Touareg, le
teqtar, etc.

Par extrapolation, vous êtes-vous
rendu compte, surtout ces derniers
années, que le patrimoine classé «uni-
versel» en Occident peut s’avérer être
un enjeu de pouvoir idéologique et poli-
tique entre les mains de puissances
occidentales qui peuvent même s’en
servir pour justifier des interventions
militaires, servant des fins inavouées? 

Toutes les questions liées à la culture
ont un prolongement dans les affaires poli-
tiques. Il s’agit simplement d’en être
conscient.  Le classement d’un élément cul-
turel peut avoir des soubassements poli-
tiques et diplomatiques qui permettent de
renforcer l’influence d’un pays souvent au
détriment d’un autre ; cela est évident.

A l’époque où vous étiez encore à la
fac, pourquoi le régime craignait-il ces
disciplines au point de fermer le dépar-
tement d’ethnologie de la Fac d’Alger 
en 1972 ?

Oui, j’étais encore étudiant à la Faculté
des lettres et sciences humaines d’Alger
(Centre). Il y avait encore le système des
certificats : sociologie générale, psycholo-
gie sociale, économie politique et sociale,

et le quatrième certificat était au choix entre
la démographie et l’ethnographie de
l’Afrique du Nord. J’avais choisi cette der-
nière branche et nous étions cinq ou six
étudiants à suivre les cours dispensés entre
autres par Mmes Louisa Yaker, Claudine
Chaulet, Fanny Colonna, ainsi que ceux
dont je me rappelle, Mrs Farès et Mouloud
Mammeri. Ce dernier venait de prendre ses
fonctions comme directeur du Crape, et
c’est comme cela que j’ai commencé à fré-
quenter le centre et surtout sa bibliothèque.
De suite, j’ai été comme happé par la quan-
tité et la qualité d’ouvrages qui traitaient de
l’Algérie bien sûr mais aussi des différents
pays du Maghreb et du Sahara. Il y avait
aussi beaucoup d’ouvrages théoriques qui
traitaient de l’ethnographie, de l’ethnologie
ainsi que de l’anthropologie sociale, cultu-
relle et politique.

En 1972-1973, il y a eu la réforme de
l’enseignement supérieur et en 1974, à l’oc-
casion du XXIVe Congrès international de
sociologie, nous avons eu la surprise d’en-
tendre le ministre en exercice (il s’agissait
de Benyahia) prononcer un discours dans
lequel il dénonçait durement ces disciplines

comme fondamentalement et viscérale-
ment liées au colonialisme. Il fallait donc,
selon lui, les abandonner et se tourner vers
la sociologie du développement.

Le système des certificats a disparu
avec la réforme entraînant l’enseignement
de l’ethnologie. 

Mais il n’y avait pas de département
d’ethnologie, uniquement un certificat. Ajou-
tons que dans la foulée, la chaire du berbè-
re a été supprimée également.

Mais il faut dire que le Crape a continué
de fonctionner bien qu’avec des moyens
extrêmement limités. 

Décrivez-nous le Crape, lorsque vous
l’avez rejoint, son évolution, la purge
qu’il a subie...

Pour moi, le Crape c’était d’abord un
lieu, un espace avec un jardin, de belles
bâtisses (celles du Crape et celle du musée
du Bardo), un calme propice à la lecture et
à la réflexion et tout ceci tout en haut de la
rue Didouche-Mourad. Il y avait ensuite la
bibliothèque dont je viens de parler et sur-
tout Mouloud Mammeri qui était surtout
connu à l’époque comme romancier. J’avais
cependant assisté à la fin des années
soixante (j’étais encore lycéen) à une
conférence qu’il avait donnée au Centre
culturel français sur le poète Si Mohand u
M’hand. On comprenait bien que Mammeri
s’intéressait à la littérature orale (comme on
disait à l’époque) mais aussi à la société et
aux transformations qu’elle subissait avec
les débuts de la colonisation.

J’ai rejoint le Crape à la fin de 1977 et
mes débuts ont été un peu laborieux parce
que j’avais travaillé dans plusieurs adminis-
trations après mon service national et il me
fallait acquérir une nouvelle mentalité ou
«habitus», pour parler comme P. Bourdieu
que nous lisions de manière assidue à cette
époque. Il a fallu du temps pour avoir, en
plus du regard de l’Algérois formé entière-
ment dans la culture occidentale, un autre
regard, celui de l’apprenti chercheur qui
effectuait de constants va-et-vient entre la
capitale et les différentes régions du pays,
surtout au Sahara. Mais c’était la période
de l’apprentissage dans la solitude, il faut
bien le dire, car il y avait peu d’apprentis
chercheurs de ma génération qui se consa-
craient à ces domaines. Je voudrais évo-
quer ici Aïssa Ouitis et ses études sur les
phénomènes liés à la religion dans le Séti-
fois, mais il est très vite parti en France et
n’en est plus revenu, comme beaucoup
d’autres. Moi, je me suis accroché et j’ai
appris que pour faire aboutir une recherche,
il fallait beaucoup de ténacité et surtout une
certaine fidélité envers soi-même. 

Mouloud Mammeri a été mis à la retraite
en 1979 (il venait d’avoir soixante ans, je
crois) et très rapidement nous avons senti
qu’une période de la vie du Crape était en
train de s’achever. 

Personnellement, j’étais aussi assistant
en sociologie rurale à l’Institut national
d’agronomie (El-Harrach) et on a mis fin
brutalement à mon contrat en 1981.

Le mois du patrimoine, c’est très bien, mais cela serait
encore mieux si l’on s’y consacrait tout au long de

l’année car il y a tellement de choses à faire et l’une des
premières concerne la sensibilisation des populations à
ces questions par le canal de la presse écrite et de la
télévision bien sûr, mais aussi par l’école qui devrait
jouer un rôle plus important dans le domaine de la
sensibilisation aux questions liées au patrimoine.

RACHID BELLIL,

«Les Algériens n’ont pas conscience de
Des anthropologues algériens comme

Rachid Bellil se comptent sur les doigts d’une
main. C’est un rescapé de l’équipe de Mou-
loud Mammeri dont il a bénéficié de la baraka.
Ce n’est pas seulement un chercheur qui va
occasionnellement «sur le terrain», comme le
font la majorité de ses collègues, plus ou
moins nouveaux dans le domaine. 

Il a carrément passé une partie de sa vie
parmi les communautés sahariennes qu’il a

étudiées en contribuant à les rendre visibles ;
ceci avec une liberté étonnante par rapport au
temps qui lui vient évidemment de sa longue
fréquentation du désert. Cela s’appelle aussi
de la générosité. Nous nous sommes revus
dernièrement au Centre des études anda-
louses de Tlemcen où il est venu communi-
quer sur son Anthologie du conte amazigh, en
voie d’achèvement. Rachid Bellil est égale-
ment un intellectuel, foncièrement libre pen-

seur. Même s’il s’est astreint à quelques pré-
cautions, dues aux déboires subis durant sa
carrière professionnelle en dents de scie.
Mais le meilleur de lui reste à venir dans un
ouvrage où il va se lâcher. 

Un récit, libre et littéraire, de ses errances
d’anthropologue né et qu’il dédiera certaine-
ment à son frère Malek Bellil, notre confrère et
ami disparu, à qui il doit cette idée. Nous croi-
sons les doigts…
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